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Analyse

• Plus de ressources, mais 
surtout plus de capacité à 
déployer des projets

• Le «logiciel» des mécanismes 
d’accompagnement à revoir

LE colloque international sur les fi-
nances publiques s’affirme plus que jamais 
comme un laboratoire d’idées. Pour sa 
huitième édition, ce rendez-vous organisé 
vendredi et samedi derniers par le minis-
tère de Finances et la Fondation interna-
tionale des finances publiques (Fondafip) 
n’a pas dérogé à la règle. Un des messages 
forts des débats a été l’affirmation des 
collectivités territoriales et leur accompa-
gnement des politiques nationales. Pour 
être visibles, ces futures entités qui seront 
issues de la réforme sur la régionalisation 
avancée devraient s’affirmer par leur rôle 
économique et leur capacité à répondre à 
la demande sociale des populations. Le 
transfert des compétences additionnelles 
vers la région doit aller de pair avec la 

définition de nouveaux financements et 
le renforcement des capacités. Le chantier 
des ressources humaines est immense sur 
ce dernier point. «Il faut tout revoir», dit le 

maire de Casablanca, Mohamed Sajid, qui 
sait de quoi il parle. «Nous avons de gros 
problèmes de gouvernance, des RH…». 
Donnez-nous plus d’autonomie financière 
et déployez une vraie réforme de la fiscalité 
loale, et vous verrez, semble dire le maire 
de Casablanca. 

Le déficit est tel que les communes 
deviennent de fait des services annexes du 
ministère de l’Intérieur. Dans bien des cas, 

elles sont tout simplement incapables de 
dépenser. Ces excédents affichés sur les 
comptes administratifs en sont la preuve. Ils 
résultent avant tout d’un déficit d’ingénierie 

en matière de projets pour répondre aux be-
soins des populations que d’une soi-disant 
bonne gestion. On en arrive  à un paradoxe 
où ce sont les communes les plus pauvres 
qui affichent aussi les excédents budgé-
taires les plus élevés, qui sont en réalité des 
reports de crédits. Plus de pouvoir fiscal ne 
signifie pas forcément plus de ressources.  
Le tableau actuel n’incite guère à l’opti-
misme. Au niveau local, l’assiette de l’im-

pôt est encore mal identifiée et donc, peu 
maîtrisée. Et ce n’est pas que par la faute 
de moyens, c’est davantage un manque de 
volonté politique.  Au point où le secrétaire 
général du ministère de l’Intérieur brise un 
tabou sur le fameux «reste à recouvrer», ces 
créances fiscales dont certaines sont vieilles 
de plus de dix ans. Noureddine Boutayeb 
dit tout haut ce que tous ses pairs pensent 
tout bas. «Il faudra peut-être envisager de 
passer l’éponge sur ces créances qui sont 
des écritures comptables sur le papier». 
C’est pour la première fois qu’un haut res-
ponsable de l’administration centrale se 
prononce sur ce sujet. Il faudra par ailleurs 
que ce processus soit suivi d’une décon-
centration effective, «deuxième bras de la 
décentralisation aujourd’hui à la traîne», 
rappelle  à juste titre,  Zineb El Adaoui, 
gouverneur de Kénitra et wali de la région 
Gharb-Cherarda-Bni Hsen.  Sur ce plan, le 
chemin est encore long, voire très long. La 
propension des autorités à intervenir dans 
tout inhiberait l’action des élus locaux.o

A. S.

Comment les futures régions se réinventeront
Colloque finances publiques
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MAIS plus de pouvoir, c’est aussi l’exigence de la reddition des comptes qui 
est une grosse attente du citoyen. Le contrôle exercé par les cours régionales des 
comptes a pour vocation d’accompagner les collectivités territoriales à maîtriser 
leur gouvernance et non pas pour «envoyer des gens en prison». Le gouverneur de 
Kénitra déplore l’exploitation politicienne que l’on fait des recommandations de la 
Cour des comptes et qui finit par tétaniser les fonctionnaires. Sur la réorientation 
du contrôle, le ministère de l’Intérieur fait aussi son mea culpa : en lisant quelques 
rapports de l’IGAT (Inspection générale de l’administration territoriale), j’ai l’im-
pression qu’il faut envoyer tout le monde en prison», concède le secrétaire général, 
Noureddine Boutayeb.o

Mea culpa de l’Intérieur
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• Elles ne représentent que 
10,9% des dépenses d’investis-
sement

• Les budgets ne sont jamais 
consommés dans leur intégralité 

DE par sa thématique sur les col-
lectivités territoriales, le colloque an-
nuel des finances publiques coïncide 
cette année avec l’élaboration des pre-
miers projets de loi sur la régionali-
sation avancée. Des projets de texte 
qui n’ont d’ailleurs pas manqué de 
susciter les réserves de certains partis 
politiques car l’enjeu est de taille. Bon 
nombre de pays se sont déjà lancés 
dans des expériences de régionalisa-
tion avec plus ou moins de réussite. Au 

Maroc, la décentralisation remonte au 
début des années 70 avec la réforme 
communale. Plusieurs réformes ont 

suivi plus tard telles que la création 
de 16 régions en 1992 puis la décen-
tralisation avec corollaire le maintien 
du contrôle étatique des décisions des 

conseils régionaux et leur exécution 
par le gouverneur. 

Dans le nouveau draft du projet de 

régionalisation, les régions se verront 
attribuer de nombreuses prérogatives, 
notamment en matière de gestion bud-
gétaire. De par le nouveau projet de loi, 
les conseils de région pourront définir 
leurs priorités en matière de développe-
ment économique, social, d’infrastruc-
tures… Mais les régions disposent-elles 
des compétences nécessaires, surtout 
que le modèle de régionalisation pro-
jeté préconise le passage de «rapports 
verticaux d’autorité à des rapports de 
coopération, de concertation, de conver-
gence et de partenariat», comme l’ex-
plique Noureddine Bensouda, trésorier 
général du Royaume. La constitution 
reconnaît aux collectivités locales le 
principe de la libre administration. Ce 
qui induit une autonomie financière. 
Or, «cette dernière est davantage axée 
sur la dimension budgétaire que fiscale, 
comme le démontre l’évolution des dé-
penses et des recettes des collectivités 
territoriales», signale Bensouda. Entre 
2002 et 2013, les dépenses sont passées 
de 11 milliards de dirhams à 30,6 mil-
liards. Mais qu’on ne s’y trompe pas. Le 
triplement des dépenses ne traduit pas 

Colloque finances publiques

Les collectivités territoriales se cherchent un modèle
forcément l’accroissement des investis-
sements dans les régions puisqu’elles 
restent largement dominées par la masse 
salariale, qui concentre à elle seule 38% 
en moyenne. Les dépenses du personnel 
ne cessent d’évoluer à la faveur des re-
crutements massifs dans les collectivités 
locales. 

La masse salariale dans les collecti-
vités est passée de 4,7 milliards de di-
rhams en 2002 à 10,9 milliards en 2013. 
Si en France les investissements réalisés 
par les collectivités territoriales repré-
sentent 70% de ceux exécutés par l’Etat, 
au Maroc elles n’ont jamais dépassé 
10,6%. Des disparités qui traduisent la 
faible implication des régions dans les 
investissements publics. En 2013, elles 
n’ont pas dépassé les 10,9 milliards 
de dirhams. Et elles ont essentielle-
ment porté sur la construction de voirie, 
l’aménagement de chemins vicinaux et 
de pistes, l’adduction de l’eau potable… 
Ce qui fait des collectivités territoriales 
de petits acteurs du développement 
économique. Dans d’autres pays où la 
décentralisation est plus avancée, les 
collectivités territoriales ont des com-
pétences plus élargies puisqu’elles sont 
habilitées à construire des écoles, des 
logements, des hôpitaux... De plus, les 
collectivités locales sont souvent dans 
l’incapacité de consommer l’intégralité 
des budgets dont elles disposent. Ainsi, 
les excédents budgétaires des collecti-
vités territoriales n’ont cessé d’évoluer 
au cours de ces douze dernières années. 
Ils sont passés de 8,6 milliards de di-
rhams à 21,1 milliards de dirhams. Ce 
qui s’explique par des problèmes de 
gouvernance et l’incapacité à monter 
des projets.❏

Hassan EL ARIF
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Les collectivités territoriales n’arrivent pas à dépenser les budgets qui leur sont alloués 
en raison de problèmes de gouvernance, mais aussi de blocages dus aux luttes partisanes

Michel Bouvier, professeur à 
l ' U n i v e r s i t é 
Paris 1 Pan-
t h é o n - S o r -
bonne: «Cela 
fait 40 ans que 
nous sommes 
en train de tout 

expérimenter, depuis la déconcentra-
tion, aux privatisations, en passant par 
la décentralisation avant de revenir à 
la recentralisation des finances. Mais 
dans beaucoup de pays, le coût social 
est élevé».

Mohamed Boussaïd, ministre des 
Finances: «Le pro-
cessus de décentra-
lisation et de régio-
nalisation avancée  
doit déboucher sur 
une véritable poli-
tique de territoria-
lisation économique des investissements 
publics et privés, qui tienne compte de 
la vocation des territoires et des régions, 
de leur contexte et de leurs spécificités, 
ainsi que de leur potentiel matériel et 
immatériel».❏

Verbatim
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• Ils dénoncent le déficit de 
moyens humains et financiers

• L’enjeu: améliorer le rende-
ment fiscal

• Une piste, fiscaliser les bâti-
ments publics et remobiliser le 
foncier communal 

FATHALLAH Oualalou, l’écono-
miste et maire de la ville de Rabat, en est 
convaincu: «Il faut fiscaliser les bâtiments 
publics». Pour ce dernier, la défiscalisa-
tion des bâtiments et autres infrastructures 
abritant les services de l’administration 
publique constitue un manque à gagner 
fiscal non négligeable pour les collecti-
vités locales. À commencer évidemment 

par sa ville. «C’est une aberration» qui 
coûte chère, semble-t-il, même si le maire 
ne s’est pas avancé sur les chiffres. À fin 
2010 le patrimoine immobilier national 
de l’Etat s’élevait déjà à 2.821 construc-
tions, pour une valeur globale dépassant 
les 7,4 milliards de dirhams, selon un rap-

port de la TGR rendu public 
l’année dernière. Oualalou 
pense en outre que l’élargis-
sement de l’assiette fiscale 
locale ne pourrait se faire 
sans une meilleure politique 
de mobilisation du foncier 
local. Le responsable cite 
d’ailleurs l’exemple de la 
Chine, qui s’est dotée d’un 
véritable schéma directeur 
pour la gestion des fonciers 
au niveau des collectivités 
locales. Cette position a 
quasiment trouvé écho au-
près de son pair de la mairie 
de Casablanca. Selon Moha-
med Sajid, «nous avons be-

soin de davantage de ressources humaines 
et, surtout, financières». Et d’ajouter: «une 
bonne partie des retombées fiscales, qui 
doivent revenir au local, va dans le budget 
de l’Etat. Pour que les collectivités locales 
puissent exécuter leur politique, cela relève 
du miracle». Une récente étude du minis-
tère de l’Intérieur a déjà soulevé les diffi-
cultés de mobilisation des recettes fiscales 
au profit des collectivités locales. Elle ré-
vèle que «87% des recettes fiscales locales 
échappent au pouvoir de décision des col-
lectivités locales». Les recettes fiscales ne 
contribuent encore que très faiblement aux 
finances locales, selon le même document. 
En 2012, les recettes fiscales locales ont at-
teint une valeur de 7 milliards de dirhams. 

Colloque finances publiques

Les maires impuissants?
Ce chiffre ne correspond qu’à 4% des re-
cettes globales. La faiblesse de la rentabilité 
fiscale est due à deux principaux facteurs : 
des contraintes de gestion et des contraintes 
de capacité (faible taux de recouvrement). 
L’étude du ministère recommande, par 
ailleurs, d’améliorer le rendement fiscal, 
réduire les stocks de restes à recouvrer et 
redéfinir les rapports entre contribuables et 
services fiscaux locaux. 

Si certains soutiennent qu’une autono-
mie financière et fiscale des collectivités 
territoriales est prise en compte dans le 
projet de la régionalisation avancée, elle 
est encore peu concrétisée sur le terrain. À 
défaut de ressources fiscales significatives, 
le financement de la plupart des projets 
d’infrastructure, relève de financements 
par l’Etat, les établissements publics ou 
de partenariats public-privé. Quelques 
services urbains publics n’échappent pas 
aussi à la logique du PPP. La question de la 
gestion des déchets est une des plus récur-
rentes. A Rabat, l’expérience a tourné court 
avec plusieurs opérateurs privés du sec-
teur. Le Conseil de la ville tente de tirer les 
meilleures leçons de ces échecs: un schéma 
directeur interpréfectoral est en cours de 
conception pour optimiser les services de 
collecte et de traitement des déchets. ❏

S. F.
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Rabat abrite l’essentiel des bâtiments et infrastructures des 
administrations publiques. Fathallah Oualalou, le maire 
de la ville, propose une fiscalisation des bâtiments publics 
(Ph. Bziouat)

Pr. Marie-Christine Esclassan, SG de 
l’Association pour la Fondation inter-
nationale de finances publiques (Fonda-
fip), directrice de la Revue française de 
finances publiques

- L’Economiste: Faut-il réinventer 
des finances locale?

- Pr. Marie-Christine Esclassan: Les 
collectivités lo-
cales et l’Etat n’ont 
plus une marge de 
manœuvre illimitée 
en marge de fisca-
lité. En France, par 
exemple, l’une des 
tendances adop-

tées, face à cette contrainte, est de réduire 
les subventions destinées aux collectivités 
locales. Dans ce contexte, les élus s’inter-
rogent sur comment maintenir le fonction-
nement des services publics locaux et leur 
niveau d’investissement, avec, en face, une 
fiscalité qu’ils ne peuvent pas augmenter. 
L’une des possibilités théoriques est de se 
retourner vers l’emprunt. 

- On peut parler de liberté réelle de 
finances publiques locales?

- Absolument pas. L’autonomie est tou-
jours relative. Nous constatons néanmoins 
que les espaces de liberté des collectivi-
tés locales sont de moins en moins larges 
qu’auparavant. Je pense que ce processus 
n’est pas forcément désespérant ou négatif. 
Nous allons tout simplement vers une né-
cessité d’implémenter d’autres types d’or-
ganisation institutionnelle au niveau local.

- Au Maroc, le processus de la régio-
nalisation suit son cours. Qu’est-ce que 
cela vous inspire?

- Le Maroc est en train de s’engager 
dans un schéma qui a déjà fait ses preuves 
dans d’autres pays, où on cherche de la 
respiration en termes de gestion, en faisant 
des territoires locaux des espaces de ges-
tion plus rationnels. L’objectif est de soula-
ger l’Etat. Cela veut toutefois dire que les 
collectivités locales doivent se plier à une 
certaine discipline de gestion et de mana-
gement des affaires locales. ❏

S. F.

«Nous allons vers de nouveaux types 
d’organisation locale»

Casablanca, Sidi Maârouf 
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 Bureaux livrés aménagés  

 Places de parking  
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• L’objectif est d’augmenter 
les ressources des collectivités 
locales

• Un diagnostic sur l’assiette 
est en cours

• Le taux de recouvrement 
reste faible

EN dix ans, la dépendance des 
collectivités locales des ressources 
transférées ou gérées par l’Etat est tou-
jours aussi forte. Les recettes qu’elles 
génèrent en propre ne dépassent guère 
25%. Or, «il y a un potentiel important 
à aller chercher», estime Noureddine 
Boutayeb, secrétaire général du mi-
nistère de l’Intérieur. Les difficultés à 
recenser les redevables sont encore im-
portantes. Au mieux, le taux de recou-
vrement plafonne à 41%.

Une réforme en profondeur de la 
fiscalité locale devrait donner plus de 
marge de manœuvre aux collectivités 
territoriales. «La réforme de la fiscalité 
locale s’impose aujourd’hui et elle ne 
devrait pas tarder à se mettre en place», 
concède Hamza Belkebir, directeur des 
Finances locales au ministère de l’Inté-
rieur. Le département dirigé par Moha-
med Hassad travaille déjà sur le projet 
de réforme. Un diagnostic du système 

fiscal local actuel est en cours. «Nous 
préparons l’argumentaire sur les prin-
cipaux axes qui vont servir de base à la 
mise en place d’une réforme fiscale qui 
permet notamment de stabiliser les re-
cettes des collectivités locales», confie 
Belkebir.

Avec le chantier de la décentrali-
sation avancée, les régions pourraient 
se voir accorder un plus grand pouvoir 
fiscal et s’ériger en véritable pôle de 
compétitivité pour attirer notamment 
les entreprises sur leur territoire. L’on 
n’en est pas encore là. Mais les experts 
sont unanimes sur la nécessité d’avoir 

une cohérence entre la fiscalité au ni-
veau central et sur le plan local de sorte 
à ne pas accentuer la pression sur les 
entreprises.  

En dehors des recettes fiscales, la 
mobilisation de ressources bancaires ou 
sur le marché sont également des pistes 
importantes à explorer. Pour l’instant, 
les collectivités ne peuvent s’adresser 
qu’au guichet du Fonds d’équipement 
communal (FEC). Ce qui limite du 
coup le niveau de leurs interventions. 
Les emprunts des collectivités locales 
tournent autour de 2 milliards de DH 
par an. Ils représentent l’équivalent 

de 200 milliards de DH en 
France à titre d’exemple même 
si les collectivités n’ont pas les 
mêmes pouvoirs dans les deux 
pays. 

Maintenant, l’objectif est de 
veiller à ce que ces ressources 
financent surtout l’investisse-
ment. 

Ce n’est pas le cas. A peine 
le tiers des recettes est alloué 
aux dépenses d’investisse-
ments. «Il faudra peut-être ré-
fléchir à mettre à niveau les 
capacités de gestion des ordon-
nateurs», avance Belkebir. En 
attendant, la masse salariale et 
les dépenses en matériel absor-
bent 59% des revenus des col-
lectivités locales. Là également, 
la mauvaise répartition du per-
sonnel des collectivités locales 
agit sur leur efficacité. 

Avec les changements à ve-
nir notamment les lois organiques des 
régions ou encore la réforme fiscale, 
«il faudra bien accompagner les col-
lectivités territoriales pour qu’elles 
puissent surmonter les contraintes 
de capacité et de gestion qui exis-
tent aujourd’hui», estime le directeur 
des Finances locales au ministère de 
l’Intérieur.❏

F. Fa
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Fiscalité locale: La réforme est en route
Colloque finances publiques
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En attendant la réforme fiscale locale qui pourrait permettre aux collectivités locales d’augmenter 
leurs ressources, une meilleure efficacité dans la mise en œuvre du dispositif existant devrait rame-
ner plus d’argent dans les caisses. Le taux de recouvrement se limite à 41%

Recettes ordinaires des collectivités locales par source


